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DELEGATION DE SIGNATURE 

Arrêté préfectoral n° 2004.672 du 1er avril 2004 portant délégation de signature à M. le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Haute-Savoie  
 
ARTICLE 1er - Délégation de signature est donnée à M. Didier CRISTINI, commissaire 
divisionnaire, Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Haute-Savoie et commissaire 
central de la circonscription de sécurité publique d’Annecy, à l'effet de signer les sanctions 
d’avertissement et de blâme à l’encontre des fonctionnaires de sécurité publique appartenant ; 

• au corps de maîtrise et d’application ; 
• au corps des personnels administratifs de catégorie C. 

 
ARTICLE 2 – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Didier CRISTINI, la délégation de 
signature qui lui est conférée par l’article 1 du présent arrêté, sera exercée par M. Gérard 
CARLIN, commissaire principal, commissaire central d’Annecy. 
 
ARTICLE 3 – Délégation de signature est donnée à M. Didier CRISTINI, commissaire 
divisionnaire, directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Savoie et commissaire 
central de la circonscription de sécurité publique d’Annecy, pour l’engagement juridique et la 
liquidation des dépenses ainsi que pour les décisions d’opposition ou de relèvement de la 
prescription quadriennale de la Direction Départementale de la Sécurité Publique de la Haute-
Savoie. 
 
ARTICLE 4 – Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées. 
 
ARTICLE 5 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture et M. Didier CRISTINI, commissaire 
divisionnaire, Directeur Départemental de la sécurité publique de la Haute-Savoie et commissaire 
central de la circonscription de sécurité publique d’Annecy sont chargés, chacun en qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de 
la Préfecture. 

Le Préfet, 
Jean-François CARENCO. 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L’AGRICULTUREET DE LA 
FORET 

Arrêté DDAF/2003/SFER/n° 174 du 26 décembre 2003 fixant les prescriptions relatives à 
l’assainissement non collectif 
 
CONSIDERANT : 
 

• que les sols et sous sols du département de Haute-Savoie, fréquemment imperméables ou 
hydromorphes, ainsi que la forte pente de nombreux terrains limitent les possibilités de 
mise en œuvre de la filière classique d’assainissement non collectif prévoyant une 
évacuation des effluents traités par le sol ; 

• que le développement d’un habitat dispersé ou de secteurs ne disposant pas 
d’assainissement collectif conduit en conséquence à rejeter des eaux usées traitées dans 
des milieux hydrauliques superficiels aux capacités de réception souvent limitées ; 

• que ces rejets d’eaux usées, même traitées, peuvent présenter des risques sanitaires liés à 
l’alimentation en eau potable, à la baignade et à des productions agricoles sensibles ; 

• qu’en application de l’article L 1311-2 du Code de la Santé Publique, le représentant de 
l’Etat dans le département peut édicter par arrêté des dispositions en vue d’assurer la 
protection  de la santé publique dans le département notamment en limitant le nombre de 
rejets de système d’assainissement non collectif dans les fossés lorsque ces rejets sont trop 
nombreux pour que la salubrité publique soit correctement préservée ; 

• que le maintien ou l’atteinte du bon état écologique des cours d’eau fixés par la directive 
cadre européenne sur l’eau, doit être pris en compte dans les zonages d’assainissement et 
lors de la mise en place d’assainissement non collectif ; 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général  
ARRETE 

ARTICLE 1er – Les dispositions de l’arrêté interministériel du 6 mai 1996 susvisé sont 
complétées sur l’ensemble du département par les prescriptions des article 2 à 5 du présent 
arrêté. 
Au sens du présent arrêté : 

• le « zonage d’assainissement » est celui prévu à l’article L 2224-10 du Code Général 
des Collectivités Territoriales ; 

• un ruisseau est un milieu hydraulique superficiel pérenne ou temporaire s’écoulant 
dans un talweg naturel, éventuellement modifié par l’homme. Son lit est affecté à 
l’écoulement normal des eaux : son alimentation ne se limite pas à des rejets ; 

• un fossé est une structure d’origine anthropique recueillant occasionnellement ou 
régulièrement des eaux de ruissellement ; 

• un sol fissuré ou perméable en grand est un sol dont le coefficient de perméabilité est 
supérieur à 500 mm/h, d’après la définition de la norme française XPP 16-603 sur la 
mise en œuvre des dispositifs d’assainissement non collectif. 

 
ARTICLE 2 – Les rejets d’effluents bruts ou traités dans les fossés ou les ruisseaux à 
écoulement non permanent sont interdits, sauf cas particuliers mentionnés dans les articles 
4 et 5 du présent arrêté. 
Lorsque l’infiltration des effluents traités dans le  sol n’est pas possible, ceux-ci peuvent 
être rejetés à titre exceptionnel dans un ruisseau à écoulement permanent, sous réserve de 
respecter les objectifs de qualité de ce dernier. 
Dans ces conditions, les eaux usées traitées sont évacuées par canalisation jusqu’au 
ruisseau dans lequel elles sont rejetées via un dispositif limitant les risques de contact avec 
les populations humaines ou animales. 
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ARTICLE 3 – Dans les secteurs où le sol et le sous-sol sont fissurés ou perméables en 
grand (rochers fissurés ou karst), et lorsqu’il a été démontré sur la base d’un rapport 
technique étayé qu’aucun risque hydrogéologique de pollution de captages d’eau potable 
ou de réserves aquifères n’a été identifié, la filière d’assainissement par filtre à sable non 
drainé peut, pour s’adapter au contexte local, faire l’objet d’une dérogation préfectorale 
sur un secteur donné, dans le cadre du zonage d’assainissement. 
 
ARTICLE 4 – A titre exceptionnel et par dérogation à l’article 2, lors des opérations de 
réhabilitation, de rénovation, de réaffectation ou d’extension limitée de bâtiments anciens, 
le rejet dans un fossé ou un ruisseau à écoulement non permanent, rejoignant un ruisseau à 
écoulement permanent, des effluents traités en provenance de cet habitat, peut être 
autorisé, après accord écrit du propriétaire du fossé ou ruisseau au point de rejet, à une 
distance suffisante de toute habitation pour éviter les nuisances olfactives pour les 
riverains, et sous réserve de confiner le point de rejet de manière à limiter les risques 
sanitaires pour les populations humaines et animales. 
 
ARTICLE 5 – A titre exceptionnel et par dérogation à l’article 2, dans le cas où un 
zonage d’assainissement intégrant la capacité du milieu physique à recevoir des eaux 
usées traitées, de manière à préserver la salubrité publique et la qualité des eaux 
superficielles et souterraines a été définitivement établi et que la commune ou 
l’établissement public de coopération intercommunale s’est doté d’un Service Public 
d’Assainissement non collectif (SPANC), les eaux usées traitées issues d’un nombre 
restreint de nouvelles constructions peuvent être rejetées dans un ruisseau à écoulement 
non permanent ou dans un fossé rejoignant un ruisseau à écoulement permanent, dans le 
respect des prescriptions édictées par l’article 4 du présent arrêté, et à condition que ces 
constructions soient situées à l’intérieur des parties urbanisées d’un hameau existant 
faisant l’objet d’une mise en conformité de son assainissement. 
 
ARTICLE 6 – Les services en charge de la police des eaux ou de la police sanitaire 
peuvent, à la demande de l’autorité compétente, être associés à l’élaboration des zonages 
d’assainissement. 
Lorsqu’un zonage d’assainissement intégrant la capacité du milieu physique à recevoir des 
eaux usées traitées, de manière à préserver la salubrité publique et la qualité des eaux et de 
la police sanitaire ne sont pas, sauf cas particulier, consultés pour avis lors de l’instruction 
des demandes d’autorisation au titre du code de l’urbanisme prévoyant un assainissement 
non collectif. 
 
ARTICLE 7 – Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 475-99 du 6 août 1999, fixant 
diverses prescriptions relatives à l’assainissement non collectif, sont abrogées. 
 
ARTICLE 8 – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur le Directeur 
Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, Madame le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales, Monsieur le Directeur Départemental de l’Equipement, 
Mesdames et Messieurs les Maires, Mesdames et Messieurs les Présidents des 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Le Préfet, 
Jean-François CARENCO. 

 
 


